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L’Essentiel des procédures civiles d’exécution présente de manière simple et accessible
l’ensemble des moyens de droit dont dispose un créancier pour obtenir le paiement
d’une dette que le débiteur n’a pas exécutée spontanément.
Tout État de droit a l’obligation positive de garantir une exécution dans des délais raisonnables
des titres exécutoires, notamment des décisions de justice : la crédibilité nationale et internatio-
nale du système judiciaire en dépend. La Cour européenne des droits de l’Homme juge que le
droit à l’exécution des titres exécutoires est un droit de l’homme garanti par la Convention
européenne. Depuis la décision du 6mars 2015 (nº 2014-455 QPC), le Conseil constitutionnel
décide, qu’il découle des termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789, que toute société
dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée,
n’a point de Constitution, que le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif
comprend celui d’obtenir l’exécution des décisions juridictionnelles. Le développement de l’éco-
nomie, du crédit, repose sur la confiance des créanciers, laquelle exige des modes efficaces de
recouvrement, une exécution forcée simple, rapide, peu coûteuse et performante. Les enjeux
sociaux et humains ne doivent pas être omis : l’exécution forcée doit ménager les droits fonda-
mentaux du débiteur et de sa famille, lutter contre son exclusion, garantir son droit au loge-
ment. Les mesures sont souvent organisées pour permettre le « rebond » du débiteur (par
exemple l’arrêt des saisies en cas de surendettement ou de rétablissement).
Cet ouvrage synthétise l’essentiel des connaissances du droit de l’exécution, qu’il s’agisse des
moyens de pression (comme l’astreinte), des modes amiables de recouvrement, des
mesures conservatoires, ou des mesures d’exécution, sur les biens du débiteur (saisies) ou
sur sa personne (expulsion). La réglementation a fait l’objet d’une intégration dans un Code
des procédures civiles d’exécution, entré en vigueur le 1er juin 2012. La loi du 16 février 2015
a ratifié la partie législative du Code, qui résultait d’une ordonnance du 19 décembre 2011. La
partie réglementaire résulte du décret nº 2012-783 du 30mai 2012.

PRÉSENTATION



Cet ouvrage est destiné aux étudiants en droit (Licence et Master), ainsi qu’aux candidats aux
divers concours et examens qui comportent cette matière (entrée à l’École nationale de la
magistrature, accès au Centre régional de formation professionnelle des avocats, accès à la
profession de commissaire de justice, ancien huissier de justice) ; mais il peut aussi être utile
à tous les professionnels du droit.
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Introduction

Le droit à l’exécution du créancier

Le droit des voies d’exécution, ou des procédures civiles d’exécution, regroupe l’ensemble des procédés
légaux coercitifs auxquels un créancier peut avoir recours pour obtenir l’exécution de son obligation par le
débiteur, si celui-ci ne s’exécute pas spontanément.

Ce droit résulte essentiellement d’une réforme opérée par une loi du 9 juillet 1991 et un décret du
31 juillet 1992 pour les procédures portant sur les meubles, ainsi que d’une ordonnance du
21 avril 2006 et d’un décret du 27 juillet 2006 pour les procédures affectant les immeubles. Tous
ces textes ont été codifiés dans un Code des procédures civiles de l’exécution, annoncé par
l’article 96 de la loi du 9 juillet 1991, dont la partie législative a été adoptée par l’ordonnance
nº 2011-1895 du 19 déc. 2011 ratifiée par la loi du 16 février 2015, et la partie réglementaire par
le décret nº 2012-783 du 30mai 2012. Ces textes ont été modifiés à de nombreuses reprises pour
adapter les voies d’exécution aux enjeux modernes.

1 La consécration nationale du droit à l’exécution

Initialement, les voies d’exécution étaient réglementées par les articles 517 à 779 du Code de
procédure civile de 1806, modifiés de manière fragmentaire. La grande réforme date de la loi
nº 91-650 du 9 juillet 1991 et du décret nº 92-755 du 31 juillet 1992, modifiés de nombreuses
fois. La saisie immobilière a été réformée dans son ensemble par l’ordonnance nº 2006-461 du
21 avril 2006 et le décret nº 2006-936 du 27 juillet 2006 (modifié par un décret du 23 déc.
2006). Le droit commun de la saisie demeure fixé par la loi de 1991 et le décret de 1992, les
textes relatifs à la saisie immobilière édictant seulement les règles spécifiques. Toutes ces disposi-
tions ont été intégrées dans le Code des procédures civiles d’exécution.

Selon l’article L. 111-1 du Code des procédures civiles d’exécution (CPC exéc.), tout créancier peut,
dans les conditions prévues par la loi, contraindre le débiteur défaillant à exécuter ses obligations à
son égard. Selon l’article L. 111-2 du CPC exéc., le créancier muni d’un titre exécutoire consta-
tant une créance liquide et exigible peut en poursuivre l’exécution forcée sur les biens de son



débiteur dans les conditions propres à chaque mesure d’exécution : la liste des titres exécutoires
donnée par l’article L. 111-3 du CPC exéc. démontre que le droit à l’exécution n’est pas limité au
jugement (ex. : actes notariés, transactions ou accords de médiation, de conciliation ou de procé-
dure participative homologués, acte de divorce par consentement mutuel contresigné par avocats,
accords de médiation ou de procédure participative contresignés par avocat et revêtus de la
formule exécutoire par le greffe de la juridiction).
La réforme a tenu compte des nouveaux enjeux économiques. Le contenu des patrimoines
des débiteurs avait subi de profondes mutations depuis 1806 (apparition de biens nouveaux,
importance des instruments bancaires, des valeurs mobilières, dématérialisation de la propriété...).
Ceci a conduit à de nouveaux procédés de saisies, convenant aux diverses caractéristiques des
biens. Le créancier a le choix des mesures propres à assurer l’exécution ou la conservation de sa
créance, l’exécution de ces mesures ne pouvant excéder ce qui se révèle nécessaire pour obtenir
le paiement de l’obligation. Les dispositions récentes intègrent les nouvelles technologies dans les
voies d’exécution (les huissiers de justice sont connectés aux fichiers dématérialisés avec FICOBA,
l’immatriculation des véhicules automobiles...) et peuvent communiquer par voie électronique,
voire effectuer des constats par drones.
La réforme assure l’efficacité des procédés de coercition. La loi a ouvert des possibilités
d’information pour localiser les biens du débiteur, a permis des mesures conservatoires pour
rendre ses biens indisponibles ; elle simplifie les procédures, déjudiciarise les saisies : le créancier
titulaire d’un titre exécutoire peut avoir directement recours à un agent d’exécution (le commis-
saire de justice dispose d’un monopole de l’exécution forcée), le juge de l’exécution n’intervenant
qu’en cas d’incident.
Les droits fondamentaux du débiteur sont respectés, grâce à des instruments efficaces
d’information (réalisés essentiellement par l’intermédiaire des huissiers de justice procédant, à
titre de monopole, à la signification des actes d’exécution), à des possibilités d’exercer des
recours. Le droit à la dignité du débiteur est également assuré : protection de la vie privée, de
l’intégrité du logement, définition des insaisissabilités, instauration d’un minimum vital totalement
insaisissable, recours de plus en plus nombreux aux solutions amiables (vente amiable).
Un juge spécialisé, le juge de l’exécution, statue sur tout le contentieux des voies d’exécution.
Les agents d’exécution sont les huissiers de justice devenus « commissaires de justice »,
officiers publics et ministériels disposant d’un monopole et instrumentant dans le strict respect
des droits et libertés individuels. Les commissaires de justice résultent de la fusion des huissiers
de justice avec les commissaires-priseurs et conservent le statut d’officiers publics et ministé-
riels, (D. nº 2021-1625, 10 déc. 2021 relatif aux compétences des commissaires de justice ;
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